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VEILLE ÉDITORIALE

NOVEMBRE-DÉCEMBRE 2014
Tous mobilisés pour vaincre le décrochage scolaire

La lutte contre le décrochage scolaire est une priorité. […]Un plan de mesures a été présenté le 21 novembre 2014 par le premier ministre Manuel Valls et la ministre de l’Education nationale Najat Vallaud-Belkacem. Deux objectifs clairs : prévenir plus efficacement le décrochage afin de diviser par deux le nombre de jeunes sortant sans qualification du système éducatif d’ici 2017 et faciliter le retour vers l’école des jeunes ayant déjà décroché. Ce plan bénéficiera de 50 millions d’euros par an à compter de 2015. [Parmi les mesures phares : la mobilisation de tous les acteurs, la prévention renforcée, un retour en formation facilité pour les décrocheurs.]
>> Source : Education.gouv.fr, novembre 2014 (voir le détail des mesures)
http://www.education.gouv.fr/cid55632/la-lutte-contre-le-decrochage-scolaire.html
Plan de lutte contre le décrochage scolaire, zoom sur le « droit opposable » à la formation

Il sera désormais permis à tout jeune de 16 à 25 ans sortant du système éducatif sans diplôme ou a minima du brevet, de bénéficier d’une durée complémentaire de formation qualifiante, dans les 2 ans qui suivent la sortie du système éducatif, sous différents statuts : salarié sous contrat en alternance (contrat d’apprentissage ou de professionnalisation), stagiaire de la formation professionnelle ou statut scolaire. La durée de formation est d’une année scolaire, qui peut être prolongée en fonction du bilan effectué. Or cette durée d’un an paraît insuffisante pour préparer un diplôme accessible en 2 ou 3 ans. Pour François Bonneau, il s’agirait davantage « d’affermir un choix d’orientation ou professionnel. Pour aller vers l’autonomie, une année est une période significative », plaide-t-il. 
>> Source : La Gazette des communes, 24 novembre 2014

http://www.lagazettedescommunes.com/296941/le-nouveau-plan-de-lutte-contre-le-decrochage-scolaire-peine-a-convaincre/
Jeunes décrocheurs : deux décrets encadrent le droit au retour en formation initiale

Deux décrets parus le 7 décembre précisent les modalités du retour en formation pour les décrocheurs. Ce droit au retour en formation initiale, inscrit dans la loi de refondation pour l'Ecole de juillet 2013, vient d’être officialisé. Objectif : leur donner une nouvelle chance d'acquérir une qualification permettant leur insertion sur le marché du travail. Plusieurs possibilités leur sont offertes : reprise des études dans le cadre scolaire, formation par l'apprentissage, passage dans une école de la deuxième chance pour reprendre les fondamentaux ou formation professionnelle pour se préparer directement à un emploi. Le processus est simple : le jeune contacte un représentant du SPRO (généralisé en janvier 2015). […] 
>> Source : Localtis, 8 décembre 2014

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268156994&cid=1250268152793
Qui est l’auto-entrepreneur français ?

On connaît peu le profil de ces hommes et femmes qui ont décidé d’être auto-entrepreneurs. Un sondage OpinionWay pour l’Union des auto-entrepreneurs révèle que 55 % d’entre eux ont plus de 50 ans. Près de la moitié (47 %) se disent sans autre activité, 23 % sont salariés, 20 % retraités, 6 % chômeurs et 4 % fonctionnaires. Six sur dix sont des hommes. 32 % disent consacrer au moins 35 heures par semaine à leur activité d'auto-entrepreneur et 22 % moins de cinq heures.
>> Source : Batiactu, 19 novembre 2014

http://www.batiactu.com/edito/qui-est-l-auto-entrepreneur-francais--39685.php
800 000 postes par an à pourvoir d'ici 2020, surtout dans les services aux personnes et aux entreprises 

D'ici 2020, 800 000 postes seront à pourvoir chaque année, dont 180 000 nouveaux, et 620 000 liés aux départs à la retraite, d'après un guide pratique des secteurs qui recrutent, publié par le Cidj. Les services à la personne et aux entreprises sont les plus concernés. Les secteurs qui vont bénéficier le plus des départs à la retraite sont les agents d'entretien (357 000), enseignants (256 000), aides à domicile, cadres administratifs, comptables, aides-soignants et conducteurs de véhicule. Côté créations d'emplois, c'est le secteur des aides à domicile qui sera le plus porteur : d'ici 2022, 322 000 postes seront à pourvoir, dont 159 000 nouveaux emplois. D'autres métiers verront aussi de nombreuses opportunités de créations de postes : informaticiens (110 000 créations de postes dont 90 000 pour les ingénieurs en informatique), aides-soignants (102 000), vendeurs (100 000 créations d'emploi). 
>> Source : Localtis, 21 novembre 2014

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268055383&cid=1250268044535
>> Voir aussi : LExpress.fr, 18 novembre 2014
http://www.lexpress.fr/diaporama/diapo-photo/emploi/conseils-emploi/en-images-les-dix-secteurs-qui-recruteront-le-plus-d-ici-2020_1623270.html
Reconversion : ces sociétés qui permettent de tester un métier

A l’heure actuelle, 66 % des actifs ont déjà envisagé de changer de métier et 33 % veulent le faire dans les trois ans à venir (OpinionWay pour l’Afpa). Mais difficile de se lancer en terre inconnue. Rien de mieux que de tester la réalité d’un métier afin de faire le grand saut, et certaines sociétés (Viamétiers, Jobs en boîte, Savoir-faire et Découverte…) l’ont compris : elles proposent d’expérimenter une profession pendant 2 à 4 jours. Utile ou futile ? Plutôt utile à priori, à condition de pouvoir financer ce « test » grandeur nature.

>> Source : RegionsJob, 8 décembre 2014 

http://www.regionsjob.com/actualites/reconversion%C2%A0-ces-societes-qui-permettent-de-tester-un-metier-26748
Action régionale de découverte des métiers de l'hôtellerie restauration à Richelieu (37)

Le Conseil régional du Centre met en œuvre une action de découverte des métiers de l’hôtellerie-restauration qui aura lieu à Richelieu pour 14 personnes (demandeurs d’emploi du bassin de Richelieu et du Chinonais). Cette action a pour objectif de faire découvrir la réalité de l’emploi et les opportunités sur ce secteur, d'accompagner à la mise en place d’un projet professionnel, d’acquérir les premières compétences professionnelles pour occuper un premier emploi dans le secteur de l’hôtellerie-restauration et du tourisme… La formation se déroulera pour partie en centre de formation (263h du 26 janvier au 28 avril 2015) et en entreprise (5 semaines). Réunion d’information le 8 janvier 2015.  le secteur de l’hôtellerie restauration et du tourisme...
Lieu de la formation : Agir pour l’Emploi - Richelieu

Réunion d’information :

8 janvier 2015 à 9h30 dans les locaux d’Agir pour l’Emploi, 78 rte de Chinon à Richelieu

Contact : 02 47 21 00 46

>> Page Facebook Greta Indre-et-Loire, 10 décembre 2014 / Maison de l’emploi du Chinonais

http://www.mdeduchinonais.fr/actualite/1/76/decouverte-des-metiers-de-l-hotellerie-restauration
Un restaurant très formateur à la Vrillonnerie (Chambray-lès-Tours – 37)

L’École des Saveurs à Chambray est un nouveau restaurant, créé par Sacha Ménard et Aurélie Gaudineau, qui joue un rôle de formation en partenariat avec Antée Formation, entreprise située à proximité. Antée dispense la partie théorique et l’École des Saveurs la formation pratique. A ce jour il, y a 18 postes de formation. Le restaurant, également ouvert au public, peut accueillir jusqu’à 80 couverts.

>> Source : La Nouvelle République, 19 novembre 2014

http://www.lanouvellerepublique.fr/Indre-et-Loire/Communes/Chambray-l%C3%A8s-Tours/n/Contenus/Articles/2014/11/19/Un-restaurant-tres-formateur-a-la-Vrillonnerie-2122294
Un nouveau décret apporte des précisions sur la VAE
Le décret 2014-1354 du 12 novembre 2014 assouplit les conditions d'ouverture du droit au congé pour validation des acquis de l'expérience (VAE) applicables aux titulaires de contrats à durée déterminée et définit les actions de préparation à la VAE.
Le congé VAE-CDD est désormais ouvert aux salariés qui justifient de 24 mois d’activité salariée ou en apprentissage, consécutifs ou non, au cours des cinq dernières années. Cela concerne tous les contrats, y compris les contrats aidés et les emplois d’avenir.

Le décret précise également le périmètre et le contenu des actions de préparation à la VAE.

>> Source : La formation en continu (par ERREFOM), 19 novembre 2014
http://la-formation-en-continu.errefom.fr/actualites/4813
http://www.service-public.fr/actualites/003406.html?xtor=EPR-140
Licence santé : trois nouvelles expérimentations pour la rentrée 2015

À la rentrée 2015, trois nouvelles universités – Auvergne, Poitiers et Tours – vont expérimenter des alternatives à la Paces (première année commune aux études de santé). Passerelles pour des étudiants en biologie et chimie, adaptation de licences existantes... Dix facs de médecine en lien avec les UFR scientifiques imaginent la filière santé de demain.

Et de dix. Au total, dix universités vont proposer entre les rentrées 2014 et 2015 une filière alternative à la Paces (première année commune aux études de santé). Aux 7 projets initiaux (Angers – le plus ambitieux – Paris 5, Paris 7, Paris 13, Rouen, Saint-Étienne et Strasbourg), s'en ajoutent trois nouveaux pour la rentrée 2015 : ceux des universités d'Auvergne, de Poitiers et de Tours.
>> Source : EducPros.fr, 3 octobre 2014
http://www.letudiant.fr/educpros/actualite/licence-sante-3-nouvelles-experimentations-pour-la-rentree-2015.html
L'Éducation nationale recrute et les candidats sont au rendez-vous

Pour accompagner la priorité redonnée à l'école et à sa refondation, les créations de postes de titulaires se poursuivent en 2015 et le nombre de postes aux concours de l’enseignement public a fortement augmenté. Dans le premier degré, le concours de professeur des écoles passe ainsi de 8 413 en 2013 et 8 342 en 2014 à 11 728 postes à la session 2015. 

Dans le second degré, les concours (agrégation, Capes, Capet, CAPLP, Capeps et CPE) progressent également passant de 10 932 postes en 2013 et 10 740 en 2014 à 12 919 postes à la session 2015.

Les inscriptions à ces concours, désormais closes, font apparaître un nombre d’inscrits en forte hausse dans tous les secteurs, notamment ceux où les besoins sont les plus criants… des chiffres très encourageants. Ils démontrent que la politique ambitieuse pour l'Éducation doublée de la modernisation des métiers de l'enseignement est entendue par les étudiants. Ils permettent enfin d’espérer un nombre de lauréats à la hauteur des besoins de recrutement et des 60 000 postes prévus sur le quinquennat.

>> Source : Education.gouv.fr, 18 novembre 2014
http://www.education.gouv.fr/cid83897/l-education-nationale-recrute-et-les-candidats-sont-au-rendez-vous.html
Les concours de professeurs attirent plus de candidats
Les candidats aux concours de professeurs sont plus nombreux pour la session 2015, ce qui permet d'« espérer un nombre de lauréats à la hauteur des besoins de recrutement » et des 60 000 créations de poste programmées pour la durée du quinquennat, a estimé la ministre de l'éducation nationale, Najat Vallaud-Belkacem.
>> Source : Le Monde Campus, 19 novembre 2014

http://campus.lemonde.fr/campus/article/2014/11/19/les-concours-de-professeurs-attirent-plus-de-candidats_4526048_4401467.html
Des opportunités d’emploi dans la construction navale militaire

En 2015, la DCNS, le champion français de la construction navale militaire recrutera entre 200 à 400 personnes (à partir du CAP) dont 50 % d’ingénieurs, attirées par des carrières au long cours dans cette industrie. « Il faut sept ans pour construire un sous-marin, dont la durée de vie est de cinquante ans, indique Didier Baichère, DRH adjoint de l’entreprise. C’est pourquoi il nous faut des talents capables de durer chez nous. Un salarié peut exercer trois ou quatre métiers différents tout au long de sa vie professionnelle. » Et les RH accompagnent les évolutions de ses salariés. « Nous avons bâti 50 passerelles entre nos 230 métiers de la construction de navires et de sous-marins, en passant par nos services mais aussi nos nouvelles activités dans les énergies marines renouvelables. »
>> Source : Page Facebook AFPA, 9 décembre 2014

https://www.facebook.com/AFPA.JEUNES/photos/a.469995377357.251752.177481722357/10152532762402358/?type=1&fref=nf
Pacte de responsabilité : les banques s’engagent pour l’emploi

En contrepartie du pacte de responsabilité, l’AFB propose 42 000 recrutements entre 2015 et 2017. 

Ceux-ci pourront être réalisés en CDI, CDD, contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation. 

>> Source : Les Echos, 28 octobre 2014

http://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/0203891437812-les-banques-sengagent-sur-lemploi-1058251.php
Compte personnel de formation (CPF) : première liste de formations éligibles
Le Copanef adopte la version 1 de la liste nationale interprofessionnelle des certifications éligibles au Compte Personnel de Formation (CPF) ! Cette liste n'est pas totalement finalisée; certaines vérifications restent à faire d'ici sa saisie sur le site du CPF à partir du 15 décembre 2014. 

Pour aider les Coparef et les CPNE dans la construction de leur propre liste, le Copanef a décidé de mettre à leur disposition le rapport de l'étude des cabinets Bouteille et Willems qui a servi à ses travaux.
[On attend toujours la sélection des formations régionales, et des formations "sectorielles" correspondant à des besoins sur des métiers spécifiques des secteurs.]

>> Source : site du FPSPP, 28 novembre 2014

http://www.fpspp.org/portail/easysite/fpspp/
La première liste des formations éligibles au CPF fait la part belle aux salariés qualifiés

La liste nationale et interprofessionnelle des formations a été élaborée à partir de deux sources : le Répertoire national des certifications professionnelles et les commissions paritaires nationales de l'emploi des branches professionnelles. Plus de 2000 formations y sont répertoriées. Pour le moment. 
>> Source : NetPME, 27 novembre 2014
http://www.netpme.fr/info-conseil-1/droit-travail/gestion-personnel/formation-professionnelle/actualite/80881-la-premiere-liste-des-formations-eligibles-fait-la-part-belle-aux-salaries-qualifies
La première liste de formations éligibles va faire des déçus

482 formations ont pour l'instant été retenues par un comité de pilotage paritaire sur la liste dite "des métiers supports" […] Dans les faits, tandis que le CPF a pour but initial de qualifier des salariés et demandeurs d'emploi peu diplômés, environ les trois quarts de ces formations "élues" concernent les niveaux I et II de formation (licence et mastères), "reflet du RNCP" se défend le COPANEF […] avec une absence totale des licences et masters professionnels préparés par les universités. […] Ces diplômes sont toutefois présents dans une autre sélection de 1552 formations émanant des CPNE de branche (comités nationaux paritaires pour l'emploi, qui élaborent notamment les CQP) ; des formations inscrites dans la liste mais "encore à vérifier", dixit le Copanef. 
http://lentreprise.lexpress.fr/rh-management/formation/formations-eligibles-au-cpf-une-premiere-liste-qui-risque-de-faire-des-vagues_1626198.html[image: image1.png]
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